
 
 
 
Annexe 3 : Traitement des données à caractère personnel 

 
Catégorie de données : 
 
En conformité avec la délibération de la CNIL du 22 juin 2017 concernant les dispositifs d’alerte professionnelle, les 
catégories de données susceptibles d’être recueillies et conservées pendant la durée de la procédure et/ou à des 
fins de statistique doivent être énumérées.  
Elles concernent :  
- L’identité, les fonctions et les coordonnées de l’auteur de l’alerte ;  
- L’identité, les fonctions et les coordonnées des personnes faisant l’objet d’une alerte ;  
- L’identité, les fonctions et les coordonnées des personnes intervenant dans le recueil ou dans le traitement de 
l’alerte ;  
- Les faits signalés ;  
- Les éléments recueillis dans le cadre de la vérification des faits signalés ;  
- Le compte-rendu des opérations de vérification ;  
- Les suites données à l’alerte.  
Les données recueillies sont formulées de manière objective, en rapport avec le périmètre du dispositif de l’alerte 
et strictement nécessaires à la vérification des faits allégués.  
Les formulations utilisées pour décrire la nature des faits font apparaître leur caractère présumé.  
 
Durée de conservation : 
 
Les données relatives à une alerte considérée dès son recueil par le responsable du traitement comme n’entrant 
pas dans le champ du dispositif sont détruites ou archivées sans délai, après anonymisation.  
 
Lorsque l’alerte n’est pas suivie d’une procédure disciplinaire ou judiciaire, les données relatives à cette alerte sont 
détruites ou archivées dans un délai de deux mois à compter de la clôture des opérations d’instruction après 
anonymisation.  
 
Lorsqu’une procédure disciplinaire ou des poursuites judiciaires sont engagées à l’encontre de la personne mise en 
cause ou de l’auteur de l’alerte abusive, les données relatives à l’alerte sont conservées jusqu’au terme de la 
procédure.  
 
Les données faisant l’objet de mesures d’archivage sont conservées, dans le cadre d’un système d’information 
distinct à accès restreint, pour une durée n’excédant pas les délais de procédures contentieuses.  
 
Mesure de sécurité : 
 
Les données sur support papier sont conservées dans des armoires fermées à clef.  
 
Les données conservées sur la plateforme numérique sécurisée ont un accès restreint. Les accès aux données 
s’effectuent par un identifiant et un mot de passe individuels, régulièrement renouvelés. Ces accès sont enregistrés 
et leur régularité est contrôlée. 
 
Toute personne identifiée dans le cadre de l’alerte éthique a le droit d’accéder aux données la concernant et d’en 
demander, si elles sont inexactes, incomplètes, équivoques ou périmées, la rectification ou la suppression. 
 

 

 

 

 


